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AVANT PROPOS 
 

Ce fascicule traite du versant individuel du droit du travail, de la conclusion du contrat de travail à son 

extinction. 

Il se veut exhaustif et complet, sans que le recours complémentaire à des manuels ne soit nécessaire. 

Pour autant, cela peut être utile en cas d’incompréhensions éventuelles. 

De très nombreuses mentions de jurisprudences sont présentes, sans qu’il soit nécessaire de les connaitre 
toutes par cœur. Le plus important reste le principe qui s’en dégage.     

Etant précisé que la plupart de ces jurisprudences se retrouvent un peu partout dans le Code du travail 

et éventuellement le Code civil, en fonction du thème abordé. Et, lorsque le thème est éclaté à plusieurs 

endroits du Code, le fascicule mentionne sous quel article la jurisprudence se retrouve. 

Le fascicule se travaille et ne doit ni être appris par cœur ni ne peut être appréhendé en une seule fois.  

 

Bonne lecture !  

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

INTRODUCTION : LES SOURCES DU DROIT DU TRAVAIL 
 

Extrait du fascicule CRFPA 2026, Cap'Barreau. Reproduction interdite.



12 

 

Le droit du travail est l’ensemble des règles juridiques applicables aux relations entre employeur privé 
et salariés titulaires d’un contrat de travail, à l’occasion de l’exécution du travail  
(source : code.travail.gouv.fr). 

Ces règles sont édictées à différents niveaux (Section 1), dont certains connaissent également des sous-

niveaux d’édiction de règles (Section 2).  

SECTION 1 : LA TYPOLOGIE DES SOURCES REGISSANT LE DROIT 

DU TRAVAIL 

 

Il existe des sources internationales (§1), européennes (§2), nationales (§3) et infra-nationales (§4). 

Paragraphe 1 : Les normes internationales du travail 
 

Elles ont une double ambition :  

- imposer des minimas sociaux dans le domaine du droit du travail ; 

- assurer le respect des règles de concurrence dans le domaine économique avec comme but sous-

jacent la lutte contre le phénomène du « dumping social ». 

Ces normes se composent pour l’essentiel de normes élaborées dans le cadre de l’OIT. 

L’OIT (Organisation Internationale du Travail) est une organisation spécialisée de l’ONU.    
Créée en 1919, la raison d’être de l’OIT est « de remédier aux conditions de travail impliquant 

l’injustice, la misère et les privations ». A ce titre, elle dispose d’un pouvoir normatif se présentant sous 
deux formes :  

- Les conventions : juridiquement, ce sont des traités internationaux ouvert à la ratification des 

Etats membres. Par la ratification, les conventions deviennent ensuite applicables au sein de 

l’Etat membre signataire et peuvent de ce fait, être directement invocables devant les juridictions 

nationales ; 

- Les recommandations : elles constituent l’expression de la doctrine de l’OIT et sont dépourvues 
de force juridique contraignante. 

En théorie, l’OIT peut également recevoir et traiter les plaintes dénonçant le non-respect des conventions 

adoptées. Cependant dans les faits, elle ne dispose pas d’un réel pouvoir de sanctions et les 
condamnations éventuellement prononcées sont seulement symboliques. 

Paragraphe 2 : Les normes européennes du travail 

A) Les normes élaborées par le Conseil de l’Europe : 

Organisation internationale créée en 1949, il regroupe actuellement 47 Etats membres.  

 

 

Deux conventions adoptées par le Conseil de l’Europe intéressent le droit du travail : 
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- La Charte sociale européenne, adoptée en 1961 et révisée pour la dernière fois en 1996 : elle 

consacre de nombreux droits sociaux (réduction du temps de travail, droit de grève, 

rémunération égale, interdiction du travail forcé etc.).       

La Charte n’est pas, en principe, directement invocable devant les juges nationaux mais un 
assouplissement ces dernières années a été constaté et, la Cour de cassation admet 

progressivement un effet direct à certaines des dispositions contenues dans la Charte  

(Cass. Soc., 14 avril 2010, n° 09-60426 et n°09-60429). 

- La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales 
(CESDH) qui intéresse le droit du travail sous deux aspects : la prohibition du travail forcé et la 

garantie de la liberté syndicale. Ses dispositions sont invocables devant les juridictions 

nationales. 

B) Les normes élaborées dans le cadre de l’Union Européenne : 

L’UE n’a pas de compétence générale en la matière qui relève de la souveraineté nationale de chaque 

Etat. Les règles de droit du travail adoptées par le biais de directives ne produisent donc d’effet direct 
que si elles sont transposées par chaque Etat membre au sein de leur ordre juridique interne.  

L’UE consacre malgré tout de nombreux droits sociaux fondamentaux dans le cadre de nombreuses 
chartes, au premier rang desquelles : la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne de 2000. 

Paragraphe 3 : Les normes nationales du travail 
 

Trois catégories : le bloc de constitutionnalité (A), les diverses lois et le Code du travail (B) et la 

jurisprudence (C).  

 

A) Le bloc de constitutionnalité : 

Les principes ainsi proclamés ne sont pas dénués de portée juridique puisqu’ils peuvent directement être 
invoqués par le salarié justiciable devant les juges. 

➢ La DDHC de 1789 : 

Elle n’a jamais eu pour objet de contenir des dispositions exclusives au droit du travail mais, en raison 
de sa portée générale, des dispositions intéressent au moins indirectement le droit du travail.  

Est visé notamment le principe de la liberté personnelle du salarié et le principe corrélatif de la liberté 

d’entreprise et de choisir son collaborateur, déduit de l’article 4. Ou encore, le principe d’égalité salariale 
mais avec des exceptions dans l’hypothèse où ces différences seraient justifiées par une raison objective. 

➢ Le Préambule de la Constitution de 1946 :  

Il consacre un grand nombre de principes sociaux, à l’instar du droit de grève, le droit à la négociation 
collective et le droit à la participation, le droit à la protection de la santé, au repos et aux loisirs. 

➢ La Constitution de 1958 :  

Elle ne contient aucune disposition au droit du travail, hormis l’article 34 qui précise la compétence du 
législateur pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la 

Sécurité sociale. 

B) Les lois et le Code du travail : 
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Compétence découlant de l’article 34 de la Constitution de 1958 précité.  

L’élaboration d’une loi en matière de droit du travail répond à des conditions particulières de 
consultation. En effet tout projet de loi de réforme du droit du travail, sauf urgence, doit faire l’objet 
d’une concertation préalable avec les organisations syndicales représentatives des salariés et des 

employeurs, au niveau national et interprofessionnel (art. L1 du Code du travail). 

Toutes les lois qui concernent la matière ne sont pas incorporées dans le Code du travail. 

C) La jurisprudence : 

Depuis longtemps, le juge social ne s’est plus contenté d’être seulement la bouche de la loi 
(Montesquieu) : il fait, au contraire, très souvent preuve d’audace dans l’application du droit du travail, 
modifiant radicalement le sens d’une disposition. Il fait même parfois œuvre de création.  

Paragraphe 4 : Les sources infra-nationales/autonomes 
 

Plusieurs typologies de sources interviennent comme dérogations ou particularismes aux règles 

générales nationales. 

A) Les usages professionnels : 

L’usage est une règle qui trouve sa source dans une pratique créée à l’initiative de l’employeur ou des 
salariés et qui a été accepté par l’autre partie (une simple tolérance ne suffit pas).  

Il peut s’agir d’un usage professionnel ou local, d’entreprise etc.  

En matière professionnelle, ces usages ne sont pas contra legem mais visent plutôt à accorder des droits 

supplémentaires aux salariés concernés (versement d’une prime, calcul plus avantageux pour la 
détermination d’un droit etc.). 

3 caractères président à la qualification d’une pratique en tant qu’usage : 

- La généralité : la pratique vise indifféremment l’ensemble des salariés d’une entreprise ou une 
catégorie objective de salariés ; 

- La constance : la pratique est régulièrement appliquée dans le temps ;  

- La fixité : la pratique s’applique dans le temps de la même manière. 

➔ In fine, sa caractérisation résulte du pouvoir souverain des juges du fond.  

Statut juridique de l’usage : son application et son respect sont obligatoires. Il ne peut cesser que par 

sa dénonciation ou par la conclusion d’un accord collectif et non pas par la seule décision de ne plus 
l’appliquer pour l’avenir. 

B) Le règlement intérieur : 

L’employeur est titulaire d’un pouvoir de direction qui s’exerce sur les biens, ainsi qu’un pouvoir de 
direction économique, à l’égard des personnes. Ce pouvoir implique la reconnaissance d’un pouvoir 
règlementaire (imposer des normes générales et abstraites applicables au sein de l’entreprise) et 
disciplinaire (prononcer de sanctions en cas de non-respect de ces normes internes).                             

Ce pouvoir règlementaire va se traduire par le règlement intérieur. 
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Le règlement intérieur est donc l’acte juridique par lequel l’employeur fixe les règles générales et 
permanentes applicables au fonctionnement de l’entreprise.                  

Le pouvoir règlementaire de l’employeur ne peut s’exercer que dans les limites fixées par 

l’art. L1311-1 et suivants du Code du Travail. 

 L’élaboration d’un règlement intérieur est obligatoire dans les entreprises ou établissements 

employant 50 salariés et plus, pendant 12 mois consécutifs (en-dessous, il s’agit d’une faculté 
laissée à l’employeur).  

 Le règlement intérieur fixe les obligations en matière de santé et de sécurité et de discipline, 

comprenant exclusivement (art. L1321-1 du Code du travail) :  

o les mesures d’application de la règlementation en matière de santé et de sécurité dans 
l’entreprise ou l’établissement ;  

o les conditions dans lesquelles les salariés peuvent être appelés à participer, à la demande 

de l’employeur, au rétablissement des conditions de travail protectrices de la santé et de 
la sécurité des salariés dès lors qu’elles apparaitraient compromises ; 

o les règles générales et permanentes relatives à la discipline et notamment, la nature et 

l’échelle des sanctions que peut prendre l’employeur. 

Les dispositions adoptées par ce biais ne sont applicables que pour autant qu’elles ne sont pas contraires 
aux lois, règlements et conventions collectives applicables, qu’elles sont dépourvues de toute 
discrimination et qu’elles n’apportent pas aux droits des personnes et aux libertés individuelles et 

collectives des restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir, ni 

proportionnées au but recherché (cf l’Affaire Baby loup). 

C) Les conventions collectives : 

Originalité dans le paysage normé français, les conventions collectives sont des actes propres au droit 

du travail, qui déterminent un certain nombre de règles particulières applicables à une branche 

professionnelle, une profession voire même une entreprise ou un établissement.  

Elles sont conclues par les organisations syndicales représentatives des salariés et des employeurs et ont 

une force contraignante à l’égard de l’employeur, tenu de les mettre en œuvre sauf exceptions.  

D) Les autres règles autonomes :  

➢ L’engagement unilatéral de l’employeur : 

Il nait d’une manifestation de volonté de l’employeur et peut prendre un grand nombre de forme (note 
de service, accord atypique conclu avec les salariés ou les membres du CSE, etc.). 

➢ Le contrat de travail individuel : 

Le contrat de travail reste un contrat soumis à la libre négociation contractuelle : employeur et salarié 

peuvent donc convenir de clauses particulières applicables à leur seule relation, soit au moment de la 

conclusion du contrat soit sous la forme d’avenants tout au long de l’exécution de la relation 
contractuelle de travail.  
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